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 LES SERVITUDES S'APPLIQUANT SUR LE 
TERRITOIRE COMMUNAL 

 
 
Les Servitudes d'Utilité Publique sont des limitations administratives du droit de propriété et d'usage du sol. Elles 
sont visées par l'article L. 126-1 du Code de l'Urbanisme. Mises en œuvre par les Services de l'Etat, elles s'imposent 
aux autorités décentralisées lors de l'élaboration des documents d'ubanisme. Il y a obligation pour la PLU de 
respecter les servitudes d'utilité publique. 
 
 
 
 

1. PROTECTION DES MONUMENTS HISTORIQUES 

Servitude de type AC 1 catégorie IBa 
 
La Pesse compte un monument classé monument historique : la borne frontière dite « borne aux lions » classée 
monument historique le 12 janvier 1926.  
Elle fait l’objet d’un périmètre de protection.  
 
 
Les mesures de classement et/ou d'inscription sont prises en application des articles 1 à 5 de la loi du 31 décembre 
1913 modifiée sur les monuments historiques avec l'indication de leur étendue. 
Les textes régissant la servitude : art L621-1 à L 621-34 du code du patrimoine. 
 
Les monuments inscrits ou classés mentionnés ci-dessus génèrent des périmètres de protection de 500 m à 
l'intérieur des quels l'avis de l'architecte des bâtiments de France doit être requis pour toute demande d'autorisation 
d'urbanisme. 
 
 
Service gestionnaire : 
 
Unité Territorial de l’Architecture et du Patrimoine –  
l'Odyssée 13 rue Louis Rousseau –  
39 016 LONS LE SAUNIER 
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2. ETABLISSEMENT DE CANALISATIONS ELECTRIQUES 

 
Servitude instituée en application des articles 12 et 12 bis modifiés de la loi du 15/06/1906 modifiée, de l'article 298 
de la loi de finance du 13/07/1925, de l'article 35 de la loi n°46.628 du 04/04/1964 modifiée, de l'article 25 du décret 
n°64.481 du 23/01/1964.  
 
Servitude de type I4 catégorie IIAa – ligne de 2ème catégorie 
 
Service :  
 

EDF – GDF  
57 rue Bersot - BP 1209 
25 004 BESANCON Cedex 

 

2.1. Prérogatives de la puissance publique 

 
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Droit pour le bénéficiaire d’établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d’électricité, soit à 
l’extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et terrasses des bâtiments, à condition 
qu’on y puisse accéder par l’extérieur, dans les conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs 
(servitude d’ancrage) 
Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d’électricité au-dessus des propriétés, sous les mêmes 
conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient ou non closes ou bâties (servitude de surplomb). 
Droit pour le bénéficiaire, d’établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour les conducteurs 
aériens, sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes (servitude 
d’implantation). Lorsqu’il y a application du décret du 27 décembre 1925, les supports sont placés autant que 
possible sur les limites des propriétés ou des clôtures. 
Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité des conducteurs aériens 
d’électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner des courts-circuits ou 
des avaries aux ouvrages (décret du 12 novembre 1938). 
 
2) Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
Néant. 
 

2.2. Limitations d'utiliser le sol 
 
1° Obligations passives 
 
Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l’accès aux agents de l’entreprise exploitante pour la 
pose, l’entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu’en cas de nécessité et 
à des heures normales et après avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible. 
 
2° Droits résiduels des propriétaires 
 
Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d’appui sur les toits ou terrasses ou de servitudes 
d’implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir, ils doivent toutefois un mois avant 
d’entreprendre l’un de ces travaux, prévenir par lettre recommandée l’entreprise exploitante. 
 



JURA Habitat Sciences Environnement    PLU La Pesse 

page 6 

 
 

3. SERVITUDES ATTACHEES A LA PROTECTION DES EAUX 
POTABLES 

Servitude instituée en vertu des articles L1321-2 et R1321-13 du code de la santé publique 
 
Texte instituant la servitude : arrêté préfectoral n° 203 en date du 14/02/07 (Cf annexes ci-après) 
 
Type AS1 –  
Catégorie IAc 
 
Ouvrage concerné : captage d’eau potable à partir de la retenue colinéaire de l’Embouteilleux 
Texte instituant la servitude : arrêté préfectoral n°203 en date du 14/02/07 
 
Service : 
 
Agence Régionale de Santé 
Délégation territoriale du Jura 
4 rue du Curé Marion 
39 000 Lons le Saunier 
 
 
 

4. SERVITUDE DE PROTECTION DES CENTRES RADIO-
ELECTRIQUES D’EMISSION ET DE RECEPTION CONTRE LES 
OBSTACLES 

Servitude instituée en application des articles L 54 à L 56-1 et R 21 à R 26 du code des postes et télécommunications 
 
Texte instituant la servitude : Décret du 19/08/1992 (Cf annexes ci-après) 

 
Type : PT2 
Catégorie : Il E 
 

Ouvrages : 
-Station de La Pesse (autocom) 
-Station de La Pesse Passif 
-Faisceau hertzien La Pesse - Villard Saint Sauveur 
 

Description détaillée de la servitude: 
 
-Dans les zones secondaires de dégagement délimitées sur le plan annexé au décret, il est interdit en dehors des 
limites du domaine de l'état, sauf autorisation du ministre chargé des PTT, de créer des obstacles fixes ou mobiles 
dont la partie la plus haute excède la cote mentionnée sur ce plan. 
 
-Dans la zone spéciale de dégagement délimitée par deux traits parallèle distant de 50m et d'une longueur de 
2500m, il est interdit en dehors des limites du domaine de l'état ,sauf autorisation du ministre chargé des PTT ,de 
créer des obstacles fixes ou mobiles dont la partie la plus haute excède 25m au-dessus du sol 
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Aucun obstacle ne doit atteindre 10m ou plus dans un couloir de 25 m de large entre les stations de La Pesse 
autocom et La Pesse passif, et sur le faisceau hertzien La Pesse – Villard Saint Sauveur sur une longueur de 2000m. A 
partir de cette dernière distance la hauteur maximale des obstacles doit être de 25m, dans un couloir de 50m de 
large sur une longueur de 2500m.  
 
 cf. plan des servitudes  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Service : 
France Télécom 
Unité de pilotage Réseaux Nord Est - 
Mme Martine Clément 
73 rue de la Cimaise 
59650 Villeneuve d’Asq 
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 AUTRES INFORMATIONS A CARACTERE 
REGLEMENTAIRE 

 
 

1. LE REGIME FORESTIER (GESTION ONF) 

 
 
Une partie des massifs boisés de la commune (102 ha 08 a de la forêt communale de La Pesse et 80ha 37a de la forêt 
communale des Bouchoux) est soumise au régime forestier (gestion O.N.F.). 
Les dispositions de certains articles du code forestier s'appliquent sur les boisements soumis, ce qui a pour effet de 
limiter le droit de propriété. 
 
Service : 
ONF Saint-Claude 
 
Les dispositions de certains articles du code forestier s'appliquent sur les boisements soumis, ce qui a pour effet de 
limiter le droit de propriété. 
 
 
 

2. REGLEMENTATION DES BOISEMENTS 

 
La commune est soumise à la réglementation des boisements par arrêté préfectoral en date du 05/11/1981. 
 
Le semis et plantations d'essences forestières sont ainsi réglementés (ex : distance à respecter vis à vis d'un chemin 
ou de fonds voisins…), des déclarations préalables sont obligatoires… 
 
Tout défrichement d’une forêt publique doit faire l’objet d’une autorisation expresse. Les défrichements de forêts 
privés sont réglementés par l’arrêté préfectoral n°2004/249 du 29/04/2004. 
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